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Date de la convocation et de l'affichage : vendredi 29 mai 2026 
Nombre de conseillers en exercice : 27 
Nombre de conseillers présents : 21 
Nombre de pouvoirs : 6 
Nombre de votants : 27  
L'an deux mille vingt-six, le 5 juin à 18h00, le conseil municipal de la commune de BARBY, légalement convoqué, 
s'est réuni en séance ordinaire, sous la présidence de Christophe PIERRETON, Maire. 
Secrétaire de séance : Erwan DEMETER 
 

Nom complet Présents 
Absents 

représentés 
Absents 
excusés 

Nom du mandataire le cas 
échéant 

PIERRETON Christophe X    

PARAVY Roland X    

CORTESE Libérata  X  JULLIEN Vincent 

BOUVIER Pascal X    

GIRERD Corinne X    

JULLIEN Vincent X    

MOREAU Audrey X    

GUICHET Nicolas X    

ROBERT Emilie X    

BOLLET Agnès X    

SIONNEAU Didier X    

DOUSSOT François Xavier X    

LUYS Catherine X    

NOGHEROTTO Céline  X  GIRERD Corinne 

CAREGLIO Vanessa X    

TOURNASSAT Michel X    

NEBOUT Denissa  X  BOUVIER Pascal 

BRIGNONE Maud X    

MEROLLI Simon X    

DJEHAICHE Moustafa  X  ZAOUCHE Mohamed-Faouzi 

ZAOUCHE Mohamed-Faouzi X    

FANTIN Didier X    

SCHAEFER Gaëlle X    

DEKHMOUCHE Ouarda  X  REYNAERT Romuald 

CENDRE Anne-Gaëlle  X  SCHAEFER Gaëlle 

REYNAERT Romuald X     

DEMETER Erwan X    

 

 

 

 

CONSEIL MUNICIPAL DU 5 JUIN 2026 

DE LA COMMUNE DE BARBY 

PROCES-VERBAL établi suivant l’article L2121-15 du CGCT 
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1. Désignation du secrétaire de séance 
En vertu de l’article L.2121-15 du Code général des collectivités territoriales (CGCT), au début de 
chacune de ses séances, le conseil municipal nomme un ou plusieurs de ses membres pour remplir les 
fonctions de secrétaire.  
Il peut adjoindre à ce ou ces secrétaires des auxiliaires, pris en dehors de ses membres, qui assistent 
aux séances mais sans participer aux délibérations. 
 
Le secrétaire de séance assiste le Maire pour la vérification du quorum et celle de la validité des 
pouvoirs, de la contestation des votes et du bon déroulement des scrutins. Il contrôle l’élaboration du 
procès-verbal de séance. 
 
M. Erwan DEMETER est désigné secrétaire de séance. 
 
2. Approbation du Procès-verbal du 27 avril 2026. 
 
Le Maire précise que le compte-rendu a été rédigé sous forme de synthèse pour en faciliter la lecture. 
Aucune remarque n’étant formulée par les membres du conseil, le procès-verbal est mis au vote. 
En vertu de l’article L.2121-23 du Code général des collectivités territoriales (CGCT), le procès-verbal 
de la séance du 30 mars 2026 est approuvé à l’unanimité. 
Votants : 27 Pour : 27 

 

3. Administration générale : Désignation des délégués et suppléants au collège électoral de Savoie 
en vue de l’élection des sénateurs du 27 septembre 2026 

VU le code électoral, notamment ses articles L.283 à L.293 et R.131 à R.148, 
VU le décret n°2026-301 du 21 avril 2026 portant convocation des collèges électoraux pour l’élection 
des sénateurs, 
VU l’Arrêté préfectoral n°PREF-DCL-BIE-2026-24. 
Considérant qu’il y a lieu de procéder à la désignation des délégués titulaires et des suppléants 
appelés à former le collège électoral sénatorial, 
Considérant que pour les communes de plus de 1000 habitants, l’élection des délégués et des 
suppléants a lieu sur la même liste suivant le système de la représentation proportionnelle avec 
application de la règle de la plus forte moyenne, sans panachage et sans vote préférentiel. 
 
1. Mise en place du bureau électoral : 
Il appartient au conseil municipal de désigner un secrétaire. 
En référence au code électoral (art.R.133), le bureau électoral est composé de : 

- Président : Christophe PIERRETON - Maire 
- Membres (les deux plus âgés et les deux plus jeunes) : 

o Didier FANTIN 
o Roland PARAVY 
o Romuald REYNAERT 
o Erwan DEMETER 

Les conditions de quorum sont remplies. 
 
2. Élection des délégués : 
Conformément aux dispositions légales, il convient d’élire : 

- 15 délégués titulaires 
- 5 suppléants 

Les délégués sont élus par et parmi les conseillers municipaux de la commune. (art.L.284 du code 
électoral). 
La déclaration de candidature est rédigée sur papier libre et doit contenir les mentions suivantes :  

- Le titre de la liste présentée : chaque liste doit se présenter sous une domination qui lui est 
propre afin qu’il n’existe pas de confusion possible.  

- Les noms, prénoms des candidats ainsi que l’ordre de présentation des candidats.  
Les listes doivent être déposées auprès du Maire aux date et heure fixées pour la séance au cours de 
laquelle le conseil est appelé à élire les délégués et suppléants. Elles peuvent être déposées jusqu’à 
l’ouverture du scrutin. (art.R.137). 
Une liste unique, fruit d’un accord avec le groupe “l’élan citoyen”, est présentée. Elle comprend 15 
titulaires et 5 suppléants. Après la lecture des noms composant la liste, le conseil procède à la mise 
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en place du bureau de vote, composé des deux doyens et des deux plus jeunes membres du conseil. 
Le vote se déroule à l’appel nominal de chaque conseiller, y compris ceux détenant un pouvoir 
Le vote a eu lieu à bulletin secret et sans débat.  
Le dépouillement confirme que le nombre d’enveloppes correspond au nombre de votants. La liste est 
déclarée élue à l’unanimité. 
 
A la clôture de la séance, un procès-verbal a été adressé et signé par les membres du bureau à 
l’issue des opérations de vote.   
 

4. Périscolaire : Evolution de la grille des tarifs des services périscolaires. 

Rapporteur : Audrey MOREAU, Adjointe au maire en charge de l’éducation, de l’enfance et de la 

jeunesse. 

Exposé des motifs :  

Afin de tenir compte de l’évolution des coûts de fonctionnement des services périscolaires, la 

commune propose une révision des tarifs applicable à compter de l’année scolaire 2026-2027. 

 

Cette évolution s’explique notamment par la hausse générale de l’inflation, l’augmentation des 

charges de personnel, du coût des denrées alimentaires ainsi que des dépenses courantes 

nécessaires au maintien de la qualité du service rendu aux familles. 

 

En conséquence, Audrey Moreau, Adjointe au maire, proposera au Conseil municipal d’approuver la 

nouvelle grille tarifaire applicable pour l’année scolaire 2026-2027. 

 

Périscolaire 

Tarifs 2026-2027 sur le temps méridien 

Commune 

d'origine 

Quotient 

familial 

Coût du 

Repas (€) 
Coût de la garderie (€) 

Coût total par temps 

méridien (repas + garderie) 

(€) 

      1er enfant 
2ème enfant 

et plus 
1er enfant 

2ème enfant 

et plus 

Barby  

  

  

  

  

  

Jusqu’à 415 1 2,62 2,27 3,62 3,27 

416 à 570 1 3,45 3,11 4,45 4,11 

571 à 725 1 4,28 3,95 5,28 4,95 

726 à 999 1 4,79 4,46 5,79 5,46 

1000 à 1250 1,39 4,94 4,59 6,33 5,98 

1251 à 1550 1,91 4,94 4,59 6,85 6,5 

Plus de 1550 2,31 4,94 4,59 7,25 6,9 

QF non 

fourni et 

Extérieurs 

  4,60 4,94 4,59 9,54 9,19 

 

Le tarif de la restauration scolaire pour les élèves de la classe ULIS non domiciliés sur la commune 

est appliqué selon le quotient familial. Une demande de prise en charge de la différence entre les 

tarifs « quotient familial » et les « tarifs extérieurs à la Commune » sera faite auprès des communes 

du lieu d’habitation de l’élève. 

 

Il est, de même, proposé d’augmenter les tarifs de garderies et des études aux montants suivants : 

 

Tarifs Garderies et Etude 2026-2027 

Forfait mensuel garderie 26,52 euros 

Passage garderie 1,63 euros 
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Tarifs Garderies et Etude 2026-2027 

Passage étude 1,73 euros 

 

Le Maire précise que cette hausse reste inférieure aux prévisions d’inflation et que, sur les dernières 

années, la commune a absorbé une partie de l’augmentation du coût de la vie. L’augmentation 

concrète pour les familles varie de 5 à 9 centimes par repas selon le quotient familial (QF). 

 

Gaëlle SCHAEFFER rappelle que cette aide est mise en place par le ministère du Travail, de la 

Santé, des Solidarités et des Familles dans le cadre de son pacte des solidarités, sous-titré « agir 

ensemble pour faire reculer la pauvreté ». Autrement dit, la subvention accordée par l’Etat de 3€ par 

repas vise à aider les familles les plus modestes. Elle propose de “couper la poire en trois”, en 

reversant une partie de l’aide aux familles, remplacer une partie de l'aide par "1 euro par repas"  et en 

conservant le reste pour les investissements. 

Le Maire répond que la municipalité a fait le choix d’utiliser cette subvention pour finaliser des 

investissements importants dans le restaurant scolaire (acoustique, mobilier), estimés à plus de 10 

000 €. Il souligne que la qualité de l’accueil passe aussi par la qualité des infrastructures. Il s’engage à 

réévaluer la situation l’année suivante, une fois les investissements terminés et si le dispositif est 

pérennisé par l’État au-delà de 2027. 

Didier FANTIN soulève un point jugé important : les tranches de QF n’ont pas été revalorisées depuis 

2020, malgré une inflation cumulée d’environ 16% et l’augmentation du SMIC qui suit le niveau de 

l’inflation. Il indique que son groupe propose de revaloriser les trois premières tranches de QF 

d’environ 50 points cet effet de seuil estimant que le coût pour la commune serait de l’ordre de 

3 000€. Il insiste sur l’urgence d’appliquer cette mesure avant la rentrée scolaire, pour ne pas 

pénaliser davantage les familles aux revenus les plus modestes.  

Le Maire reconnaît la pertinence de cette réflexion, indiquant qu'elle est partagée pour d'autres 

services comme les transports au niveau de l’agglomération. Cependant, il juge qu'une telle 

modification ne peut être improvisée en séance et nécessite une étude d'impact approfondie. Il 

s'engage à ce que cette étude soit menée pour une application lors de la prochaine révision tarifaire. 

 

Le conseil municipal, après avoir entendu l’exposé de l’adjointe en charge de l’éducation, de l’enfance 

et de la jeunesse, et après en avoir délibéré, 

- APPROUVE l’augmentation des tarifs des services périscolaires, pour l’année scolaire 2026-

2027, 

- PRECISE que les nouvelles grilles tarifaires seront applicables à compter de la rentrée 

scolaire 2026-2027.  
Votants : 27 Pour : 23 Contre : 4 (Gaëlle SCHAEFER, Erwan DEMETER, Didier FANTIN et Romuald REYNAERT) 
Les votes sont plutôt : Pour 21 Contre : 6 (il y a 4 contre + 2 pouvoirs)  
 

5. Affaires scolaires : Crédits alloués aux écoles pour les fournitures et les activités scolaires 
(Classes de découvertes, sorties piscine et sorties neige-nature)  

Rapporteur : Audrey MOREAU, Adjointe au Maire en charge de l’éducation, de l’enfance et de la 

jeunesse. 
Exposé des motifs  

Madame Audrey MOREAU, Adjointe en charge de l’éducation, de l’enfance et de la jeunesse., rappelle 

au Conseil Municipal la délibération en date du 1er juillet 2024, revalorisant les montants des 

crédits scolaires suivants :  

=> Pour les fournitures scolaires alloués par enfant et par an : 

- Ecole maternelle :  39 € 

- Ecole élémentaire : 43 €. 

- Classe Ulis :  86 €  

=> Pour les Crédits d’activités maintenus à :  

- Ecole maternelle :  32 € 

- Ecole élémentaire :  47 € 

=> Pour les subventions des activités scolaires spécifiques :  

- Classes de découverte : sur présentation de projet à 8 € par jour et par élève, dans la limite 

de 5 jours maximum avec un minimum d’une nuitée en dehors de la famille ; 



PV de la séance du conseil municipal du vendredi 5 juin 2026 5 

 

- Sorties « piscine » sur présentation de projet avec un maximum de 1.000 € par classe inscrite 

au cycle piscine ; 

- Sorties « neige » ou sorties « nature » sur présentation de projet avec un maximum de 600 € 

par classe. 

Il est proposé au Conseil Municipal de maintenir les Crédits pour les fournitures scolaires, les activités 

ainsi que les subventions pour les sorties « piscine », « neige » et « nature » et de revaloriser les 

montants des subventions pour les classes de découverte de 2 € par élève et par an pour l’école 

élémentaire.  

Ces montants seront donc les suivants à compter de l’année scolaire 2026/2027 par élève et par an : 

Pour les Crédits fournitures scolaires maintenus à : 

- Ecole maternelle :  39 € 

- Ecole élémentaire :       43 €  

- Classe Ulis :   86 €  

 

Pour les Crédits d’activités maintenus à :  

- Ecole maternelle :  32 € 

- Ecole élémentaire :  47 € 

 

Pour les subventions des activités scolaires revalorisées :  

- Classes de découverte : sur présentation de projet à 10 € par jour et par élève, dans la limite 

de 5 jours maximum avec un minimum d’une nuitée en dehors de la famille ; 

- Sorties « piscine » sur présentation de projet avec un maximum de 1000 € par classe inscrite 

au cycle piscine ; 

- Sorties « neige » ou sorties « nature » sur présentation de projet avec un maximum de 600 € 

par classe. 

 

Le conseil municipal, après avoir entendu l’exposé de l’adjointe en charge de l’éducation, de l’enfance 

et de la jeunesse, et après en avoir délibéré, 
- APPROUVE les montants précités. 

- S’ENGAGE à reconduire ces crédits et subventions pour les années scolaires suivantes dans 

les mêmes termes et montants, jusqu’à ce qu’une autre délibération du Conseil Municipal 

intervienne. 

- S’ENGAGE à inscrire les sommes nécessaires au budget de chaque année. 
Votants : 27 Pour : 27  

 

 
6. Vie associative : Versement d’une subvention à l’association « Trail du Mont Saint Michel » 

Rapporteur : Pascal BOUVIER, Adjoint au maire en charge du sport, de la culture, de l’animation et de 

la vie associative. 

Exposé des motifs :  
L’association « Montagne Sport Nature » (MSN) organise depuis plusieurs années le trail du Mont Saint 

Michel dans le but de promouvoir les sports de plein air et de faire découvrir la région. 

Lors de l’édition 2026 qui a eu lieu dimanche 12 avril dernier, l’association a souhaité limiter l’empreinte 

carbone de l’événement en mettant à disposition des coureurs, gratuitement, un bus qui les a acheminés 

de Chambéry jusqu’à Barby. 

Le coût de cette prestation par Synchro Bus s’est élevé à 420 € TTC. 

Afin de limiter les dépenses liées à l’organisation de ce trail, l’association « Montagne Sport Nature » 

sollicite la commune pour l’octroi d’une aide financière. 

Monsieur Pascal BOUVIER, adjoint au maire, propose au conseil municipal d’accorder à l’association 

« Montagne Sport Nature » une subvention d’un montant de 200 € 

 

Le conseil municipal, après avoir entendu l’exposé de l’adjoint du sport, de la culture, de l’animation et 

de la vie associative, et après en avoir délibéré, 
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- APPROUVE le versement, en 2026, à l’association « Montagne Sport Nature » d’une 

subvention d’un montant de 200 €, 

- PRECISE que cette somme sera imputée sur le compte 657481 du budget 2026 de la 

commune. 

Votants : 27 Pour : 27 
 
7. Vie associative : Versement d’une subvention au Club Sportif et Artistique du 13ème Bataillon des 

Chasseurs Alpins. 

Rapporteur : Pascal BOUVIER, Adjoint au maire en charge du sport, de la culture, de l’animation et de 

la vie associative. 

Exposé des motifs :  
Le Club Sportif et Artistique du 13ème BCA organise du 1er au 3 juin 2026 la quatrième édition du Savoie 

Tour. 

Cet événement sportif et solidaire, ouvert à tous, vise à récolter des fonds pour les blessés de guerre. 

Des cyclistes et paracyclistes vont se mesurer sur les cols mythiques de Savoie (Mont Granier, Mont 

du Chat, le Revard…). 

Sept parcours diversifiés seront proposés et offriront à chacun un terrain sportif et exigeant : 

- Le Savoie Tour Ultra : 630 km pour les as du vélo en solo, duo ou relais de 3 coureurs 

- Le Savoie Tour Semi-Ultra – 295 km un format longue distance  

- Le Savoie Tour Elite – 123 km pour affronter les cols savoyards 

- Le Savoie Tour Expert - 80 km sur un parcours de montagne 

- Le Savoie Tour Igesa – 57 km de découverte des routes savoyardes 

- Le Savoie Tour Handisport et UNSS : 25 km exclusivement réservé au paracyclistes 

- Le Savoie Tour Handisport et UNSS : 21 km uniquement en VTT et réservé aux paracyclistes 

 

Monsieur Pascal BOUVIER, adjoint au maire, propose au conseil municipal d’accorder au Club Sportif 

et Artistique du 13ème BCA une subvention d’un montant de 300 €. 

Environ 90 barbysiens sont inscrit au CSA. 

 

Le conseil municipal, après avoir entendu l’exposé de l’adjoint du sport, de la culture, de l’animation et 

de la vie associative, et après en avoir délibéré, 

- APPROUVE le versement, en 2026, à l’association « Club Sportif et Artistique » du 13ème BCA 

d’une subvention d’un montant de 300 €, 

- PRECISE que cette somme sera imputée sur le compte 657481 du budget 2026 de la 

commune. 

Votants : 27 Pour : 27 
 

8.  Ressources humaines : Modalités de recours à l’apprentissage  
Rapporteur : Christophe PIERRETON, Maire   

Exposé des motifs : 

VU le Code général de la fonction publique ; 

VU le Code du travail ;  

VU le décret n° 2017-199 du 16 février 2017 relatif à l'exécution du contrat d'apprentissage dans le 

secteur public non industriel et commercial ; 

VU la circulaire du 8 avril 2015 relative à la mise en œuvre de l’apprentissage dans le secteur public 

non industriel et commercial ; 

VU l’avis du comité social territorial en date du 04/06/2026. 

Considérant que l’apprentissage permet à des personnes âgées de 16 à 29 ans révolus (âge pouvant 

être porté à 34 ans révolus sous certaines conditions et sans limite d’âge supérieure d’entrée en 

formation concernant les travailleurs handicapés notamment) d’acquérir des connaissances théoriques 

dans une spécialité et de les mettre en application dans une entreprise ou une administration ; que cette 

formation en alternance est sanctionnée par la délivrance d’un diplôme ou d’un titre ; 

Considérant que ce dispositif présente un intérêt tant pour les jeunes accueillis que pour les services 

accueillants, compte tenu des diplômes ou titres préparés par les postulants et des qualifications 

requises par lui ; 
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Considérant que le contrat d’apprentissage est un contrat de droit privé, dont la durée dépend du titre 

ou diplôme préparé (durée comprise entre 1 à 3 ans et pouvant éventuellement être adaptée en fonction 

du niveau initial de l’agent et de sa situation de handicap) ; 

Considérant qu’il revient au conseil municipal de délibérer sur la possibilité de recourir au contrat 

d’apprentissage et de déterminer les conditions générales d’accueil des apprentis dans la collectivité ; 

 

Monsieur le Maire propose d’accueillir au sein des effectifs de la collectivité, des apprentis selon les 

modalités suivantes : 

Il peut être accueilli simultanément 1 apprenti dans les services.  

 

Le niveau de diplôme retenu est : Niveau 5 (bac + 2 DEUG, BTS, DUT, DEUST, etc.) 

 

L’apprenti est amené à réaliser des tâches dans plusieurs services et sur des thématiques qui pourront 

être transversales avec le personnel, les élus, les administrés. Le temps de travail de l’apprenti est 

identique à celui des autres agents incluant le temps de présence en centre de formation d’apprentis. 

Le mode en temps partiel est exclu.  

 

L’âge maximum est en principe de 29 ans révolus. Cette limite d’âge peut être dépassée dans un certain 

nombre de cas fixés par la loi : 

- Lorsque le contrat ou la période d'apprentissage proposés font suite à un contrat ou à une 

période d'apprentissage précédemment exécutés et conduisent à un niveau de diplôme 

supérieur à celui obtenu à l'issue du contrat ou de la période d'apprentissage précédents ; 

-  Lorsqu’il y a eu rupture de contrat pour des causes indépendantes de la volonté de l'apprenti 

ou suite à une inaptitude physique et temporaire de celui-ci ; 

-  Lorsque le contrat d'apprentissage est souscrit par une personne à laquelle la qualité de 

travailleur handicapé est reconnue ; 

- Lorsque le contrat d'apprentissage est souscrit par une personne qui a un projet de création ou 

de reprise d'entreprise dont la réalisation est subordonnée à l'obtention du diplôme ou titre 

sanctionnant la formation poursuivie ; 

- Lorsque le contrat d'apprentissage est souscrit par une personne inscrite en tant que sportif de 

haut niveau sur la liste mentionnée au premier alinéa de l'article L. 221-2 du code du sport. 

 

L’apprenti bénéficie d’une rémunération variant en fonction de son âge. En outre, sa rémunération 

progresse chaque nouvelle année d’exécution de son contrat. Le salaire minimum perçu par l’apprenti 

correspond à un pourcentage du SMIC. 

 

Age de 

l’apprenti 

Année du contrat 

1ère 2ème 3ème 

- de 18 ans 27% 39% 55% 

18 à 20 ans 43% 51% 67% 

21 à 25 ans 53% 61% 78% 

+ 26 ans 100% 100% 100% 

 

Si l’apprenti est en situation de handicap et qu’il a besoin d’une année supplémentaire pour finaliser son 

contrat d’apprentissage, la rémunération de l’année supplémentaire est majorée de 15% par rapport à 

la précédente. 

 

Les salaires versés aux apprentis sont exonérés d'impôt sur le revenu dans la limite de 100% du SMIC. 

L’apprenti suit un enseignement général, théorique et pratique dans le centre de formation d’apprentis 

et travaille en alternance dans la collectivité/l’établissement pour mettre en œuvre les savoirs acquis.  

 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071318&idArticle=LEGIARTI000006547582&dateTexte=&categorieLien=cid
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L’apprenti est obligatoirement guidé par un maître d’apprentissage, justifiant d’une expérience 

professionnelle et d’une qualification suffisante. Ce dernier percevra du fait de ses fonctions 

d’apprentissage 20 points d'indice majoré au titre de la Nouvelle Bonification Indiciaire (sauf NBI plus 

favorable déjà perçue). 

 

Les employeurs peuvent bénéficier d’un certain nombre d’aides financières comme l’exonération de 

cotisations sociales (totale ou partielle selon la taille de la collectivité). 

Didier FANTIN demande si la commune peut bénéficier pour ce type de contrat d’une aide de l’Etat  

Une aide est accordée par le CNFPT pour la formation uniquement. 

Le coût est en fonction de l’âge de l’apprenti et du niveau du diplôme. Ce coût sera communiqué 

ultérieurement par les services. 

 

Il en ressort que le recrutement d’apprentis revêt des avantages pour la collectivité : 

- Recruter un agent motivé en bénéficiant de conditions avantageuses, 

- Assurer une transmission des savoir-faire et un accompagnement grâce aux maîtres 

d’apprentissage.  

 

Le conseil municipal, après avoir entendu l’exposé du Maire et après en avoir délibéré, 
- DECIDE le recours au contrat d’apprentissage dans les conditions déterminées ci-dessus. 
- PRECISE que la rémunération des apprentis sera faite dans les conditions réglementaires. 
- PREVOIT que les crédits nécessaires à la rémunération des apprentis et aux modalités de leur 

accueil seront inscrits au budget principal, au chapitre 012, article 6417, 
- AUTORISE Monsieur le Maire ou son représentant à signer tout document relatif à ce dispositif 

et notamment les contrats d’apprentissage ainsi que les conventions conclues avec les Centres 
de Formation d’Apprentis. 

Votants : 27 Pour : 27 
 

9. Finances communales : Désignation des membres de la Commission Locale d’Evaluation des 

Charges Transférées (CLECT). 

Rapporteur : Christophe PIERRETON, Maire. 
Exposé des motifs :  

VU les dispositions du code général des impôts et en particulier de son article 1609 nonies C. 

Aux termes de l'article 1609 nonies C du code général des impôts dans sa rédaction en vigueur au 31 

décembre 2009, il est créé entre l'établissement public de coopération intercommunale (EPCI) soumis 

au régime de la taxe professionnelle unique et ses communes membres une commission locale chargée 

d'évaluer les transferts de charges. 

 

Elle est composée de membres des conseils municipaux des communes concernées ; chaque conseil 

municipal dispose d’un représentant titulaire et d’un représentant suppléant. 

 

Il est donc proposé nommer Libérata CORTESE en tant que représentant titulaire et de Christophe 

PIERRETON en tant que représentant suppléant. 

 

Le conseil municipal, après avoir entendu l’exposé du Maire et après en avoir délibéré, 

- APPROUVE la nomination des représentants désignés ci-dessus à la CLECT de Grand 

Chambéry. 

Votants : 27 Pour : 27 
 
 
10. Questions et informations diverses 
Le Maire informe le conseil qu’un cèdre a été foudroyé près de l’école. L’arbre a été abattu par mesure 
de sécurité. Heureusement, aucun enfant ou adulte n’a été blessé, bien que des dégâts matériels 
(portail, clôture) soient à déplorer. Une évaluation sera menée pour décider si le tronc restant peut être 
conservé pour une sculpture. 
Agenda des élus : Plusieurs dates importantes sont rappelées : 

o 6 juin : Visite par les élus des bâtiments communaux (écoles, Les Mouettes etc.). 
o 9 juin à 19h00 : Commission permanente action sociale. 
o 11 juin : Commission permanente sport, culture, animation. 
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o 17 juin à 18h00 : réunion publique au Clos Gaillard 
o 19 juin : Séance de travail du conseil municipal (à huis clos) sur le centre Bourg 2. 
o 29 juin : Prochain conseil municipal. 
o 30 juin : Réunion avec les présidents d’associations et remise des prix du concours photo. 
o De nombreux autres événements (fête du poulailler, réunion publique, intercommunales 

organisées par Grand Chambéry, etc.) sont également mentionnés. 
Remerciements : Le Maire fait circuler une carte de remerciements de la famille adressée aux 
membres du conseil municipal à la suite de la disparition de Louis Besson.  
 
L’ordre du jour étant épuisé, la séance du conseil municipal est levée à 19h00 
 
Le Maire,      Le secrétaire de séance, 
Christophe PIERRETON.    Erwan DEMETER. 

 


